


Synthèse finale des contributions à l’atelier 7

1. Liste des contributions (ordre alphabétique des personnes émettrices)

Après le13 octobre en italiques

	Personnes
	Envoyé de :
	Illustrations et/ou textes de réflexion 

	Athiel Serge
	France
	Repérage d’initiatives ESS liées aux territoires 

	Barny Marc
	France
	Terre de Liens : une approche collective du foncier

	Birkholzer Karl
	Allemagne
	Local economic development and its potential

	Calame Pierre
	France
	Territories as Actors

	Calame Pierre
	France
	What strategy for change and what agenda for the solidarity economy and participative democracy movements?

	Collin Patrick
	France
	GOLGEMMA : une entreprise engagée dans la démarche ISO 26 000

	Combe Hélène
	France
	Réactions concernant le développement durable, la résilience …

	Dughera Jacques
	France
	Réactions à la synthèse du 13 octobre 2009

	Hitchman Judith
	France
	Transition Towns

	Hitchman Judith
	France
	Réactions concernant le développement durable, la résilience …

	Huet Maryse
	Belgique
	Rencontre l’intérêt de la Commission européenne sur 2 de ses  chantiers

	Joubert France
	France
	Emploi, activité : comment organiser des solidarités territoriales

	Joubert France
	France
	Réactions à la synthèse du 13 octobre 2009

	Koffi Conan Claude François
	Côte d’Ivoire
	Développement communautaire : programme post-crise en appui aux activités socio-économiques

	Laurent Alain
	France
	TER_RES : Le parcours singulier d’une ambition collective

	Lechevalier Géraldine
	France
	Une expérience de services aux personnes en Basse-Normandie

	Leighton Ana 
	Chili
	El Movimiento de Economía Solidaria en Chile

	Lewis Mike
	Canada
	The great transition : navigating social, economic, ecological in turbulent times

	Lorenz Günther
	Allemagne
	Le réseau EURONETZ

	Marty François
	France
	Le Chenelet : Une entreprise dans son territoire, Nord Pas de Calais

	Pellegrin Jean-Pierre
	France
	Développement durable et transition aux USA

	Pellegrin Jean-Pierre
	France
	Réactions concernant le développement durable, la résilience …

	Poirier Yvon
	Québec-Canada
	« La marche silencieuse de la force invisible » -ASSEFA : 40 ans de développement communautaire en Inde

	Poirier Yvon
	Québec-Canada
	Lier le  global et le local : Seikatsu Club au Japon

	Poirier Yvon
	Québec-Canada
	Inner City Cooperative : une initiative originale d’épargne et de prêt pour les pauvres urbains, Philippines

	Winterhalter Roger
	France
	La Maison de la Citoyenneté Mondiale

	Winterhalter Roger
	France
	Mise en réseau d’expérimentations de monnaies complémentaires dans l’espace transfrontalier

	Winterhalter Roger
	France
	La culture, c’est l’affaire de tout le monde, y compris de celles et ceux qui vivent dans la précarité et l’exclusion.

	
	
	


2. Réactions à la synthèse du 13 octobre.

Peu nombreuses, ces réactions n’en sont pas moins très constructives pour marquer le point d’étape.

« L’individu, le collectif, et le terreau » : 

« On fait beaucoup de cas dans nos sociétés de l'individu et de ses capacités, en oubliant volontairement ou non, le terreau collectif qui fait qu'un individu devient un leader, ou non. Ce que je trouve remarquable dans les différents exemples, c'est qu'on ne fait pas de dissociation entre l'individu engagé, le collectif et le territoire porteur. On a trop tendance à le faire dans la vogue actuelle de l'entrepreneur social "véritable deus ex machina" qui va résoudre à lui tout seul la question du changement d'échelle dans un cadre concurrentiel accepté. Réencastrer l'économique et le social et réencastrer l'économique dans le territoire sont deux principes indissociables» (Jacques Dughera). 

Promouvoir une culture de l’évaluation qualitative et conduire une politique de la preuve. 

Au sein du Conseil National de l’Insertion par l’Activité Economique (CNIAE, France), on a essayé de l'aborder sur plusieurs volets. La quantification économique permet de montrer de ce que "rapportent " ces initiatives y compris en coût évité. C'est un plaisir de voir maintenant qu'un responsable d'IAE sait que sa structure n'est pas dans l'assistance, mais dans l'économique. Son apport à la collectivité est autrement plus important que ce qu'il reçoit sous forme d'aide. De dépense, il est devenu investissement. Nous ne sommes pas allé assez loin dans l'impact en terme social et environnemental dans la valorisation de la fameuse "utilité sociale", même si ces études ont permis de construire des outils d'autoévaluation et d'évaluation. Les obstacles sont une insuffisante culture de l'évaluation chez les acteurs, une résistance certaine de certains d'entre eux à approfondir ce champ qui n'est pas prioritaire (pourvu qu'on ait des retours en termes d'emploi, peu importe la qualité de l'emploi, c'est suffisant) »(JD). 

L’expression des praticiens sur leurs propres pratiques est une voie de connaissance.

« Il faudrait davantage développer ce type de capitalisation par la parole des acteurs engagés sur un territoire pour changer d'échelle, tout en conservant les valeurs initiales de la lutte. Les pratiques doivent pouvoir s'adapter au contexte tout en restant en phase avec les valeurs. Comment avancer dans l'évaluation de la performance globale des initiatives reste une grande question » (JD).

3.  Le « local », inscrit dans une approche globale de développement durable.

Ce mouvement est très significatif dans les contributions reçues après la précédente synthèse du 13 octobre.
a) la question du foncier, à  la base de la sécurité alimentaire et de la paix civile.

L’association nationale Terre de Liens est créée en 2003. Elle est Inspirée par l'exemple de la banque verte néerlandaise « la Triodos Bank » qui a développé, dès les années 80, un fonds vert pour acheter des terres pour l'agriculture bio. La réflexion, développée en France au sein de mouvements d’éducation populaire, finance solidaire, agriculture biologique et bio dynamique, protection de l’environnement, cherche comment apporter des réponses collectives au problème de l’accès au foncier. Chaque jour en France, 160 hectares de terres disparaissent sous le béton et le bitume au profit de routes, centres commerciaux, parcs de loisirs, etc. C'est aussi un problème humain et social, car 200 fermes disparaissent chaque semaine, notamment faute de repreneurs, personne ne pouvant payer les prix de la terre, à moins de s'endetter à vie, et encore ! Les missions de l'association Terre de liens sont de concourir à la création d'activités rurales, écologiquement responsables et socialement solidaires par l'accompagnement des porteurs de projets et l'acquisition collective de foncier agricole et de bâtis. L’autre mission est de sensibiliser la société civile et d’interpeller les acteurs politiques, syndicaux et associatifs afin de replacer la gestion foncière au cœur de leurs préoccupations.

Au plus local, se trouve, le degré de complexité le plus élevé. La mission que celle de Terre de Liens est on ne peut plus locale puisqu’il s’agit d’acheter des terres qui sont à vendre qui échappent à la spéculation et les affecter à des projets concrets d’installation agricole en fermage. Pour réussir, il faut tenir compte des logiques locales d’acteurs. Or, partout, la terre est enjeu souvent passionnel, mais aussi économique. Il faut tenir compte d’une législation surabondante, code d’urbanisme etc. Il faut s’organiser l’ancrage de l’Association à plusieurs étages : gouvernance nationale (à plusieurs) de la Foncière Terre de Liens pour la collecte d’épargne auprès des citoyens (6,5 millions d’euros en 9 mois en 2008 !) et pour l’investissement solidaire passant des comités d’‘engagements des fonds qui valident les achats en fonction des projets. À l’étage intermédiaire, il faut des associations régionales pour sensibiliser, promouvoir, recenser des terres et des projets, accompagner l’ancrage des projets. 

L’intégration de la question du foncier dans une approche territoriale ouvre un chantier, à valeur d’exemple, dans lequel « tout se tient ». Au fond, coopérer, c’est apprendre la coresponsabilité.

En Côte d’Ivoire, avoir une vision longue, dans une perspective de post-crise est d’autant plus déterminant que l’ambition est de mener une œuvre de longue haleine, tant par la durée que par l’horizon qu’elle s’assigne. C’est donc un travail d’optimisme qui prone la rupture avec l’individualisme, le tribalisme, et la corruption etc. La situation des populations rurales a encore empiré depuis 2002, avec la crise politico-militaire : insécurité, dégradation des habitations et des infrastructures routières, scolaires, sanitaires, exode massif des jeunes, analphabétisme, pandémies, dégradation de l’environnement, etc. Le programme ESPOIR présenté par Koffi Conan Claude François est animé par deux ONG, Espoir-vie et  MOAE. Il veut apporter des réponses locales aux « réalités affligeantes » dans la Vallée de Bandama. Pour cela, un Conseil de Chefs Traditionnels a été installé car il faut instaurer une gouvernance basée sur une autorité respectée. L’objectif est de rapprocher les 25 chefs des villages concernés, les amener à se fréquenter, échanger sur la gestion et le développement de leurs villages, réfléchir sur la gestion des terres, des conflits, favoriser la cohésion sociale. L’accès au crédit et aux autres services financiers est un facteur déterminant pour l’amélioration des conditions de vie des populations rurales démunies. La Mutuelle d’Epargne et de Crédit, (Caisse de Solidarité Rurale) est présente dans les 25 villages et mobilise l’épargne locale pour l’autofinancement des activités de ses membres et celles des villages. Une autre Mutuelle a pour mission de promouvoir la santé et l’environnement. L’action en est à l’étape de la mobilisation.

b) Alimentation, logement, services de base : de nouvelles formes d’organisation articulent les initiatives entre elles pour changer d’échelle.

Serge Athier fait un repérage analytique de différentes initiatives qui convergent autour d’une même perspective qualitative : au plus local ce sont les AMAP (Association pour le Maintien de l’Agriculture Paysanne) à partir de 2001 : Une AMAP c’est un partenariat fondé sur un engagement mutuel entre un groupe de consommateurs et une ferme, souvent située en zone péri-urbaine, établissant un lien direct entre la production et la consommation. C’est aussi URGENCI, à partir de 2004 : un réseau international d'acteurs de terrain et de citoyens contribuant à une plus grande solidarité et complémentarité entre milieux urbains et ruraux. C’est une autre façon de poursuivre ou d’augmenter ce que font les SEIKATSU Club depuis les années 80 au Japon.

À ces initiatives thématiques, reliées entre elles à de nouvelles échelles, il faut ajouter les activités pour de nouvelles formes d’organisations. On ne peut les citer dans cette synthèse. On se contentera ici de souligner la vitalité de nouveaux agencements à partir des années 2000. Cette émergence renouvelée conforte la pertinence de l’analyse en termes de cycles d’innovation, évoquée dans la contribution de France Joubert avec les groupements d’employeurs, engagés dans les années 80, jusqu’à un Centre européen de Ressources des groupements d’employeurs. Un seul exemple ici : les parcs naturels régionaux (en France) qui constituent un vaste réseau, en renouveau lui aussi, veulent favoriser l’implantation de sociétés coopératives d’intérêt collectif. Les SCIC regroupent des individus, des associations, des entreprises et des communes sur le principe d’une voix par coopérateur. Elles créent des activités pérennes, non dé localisables. Elles satisfont des missions d’intérêt général dans une logique de développement local (SA). 
Le développement durable dans une approche culturelle anglo-saxonne

Ce forum prouve, s’il en est besoin, l’utilité de  la mise en commun des informations pour comprendre comment les choses évoluent ailleurs, dans la mondialisation. C’est probablement une découverte pour certains d’entre nous, dans ce forum majoritairement constitué de francophones, voire de Français : norme ISO 22 000 internationale, économie verte aux USA ; Transition Towns, nouveaux réseaux internationaux associés à ces différents développements. Dès que le culturel, l’interculturel est présent, le débat s’installe et permet, au moins, de combattre ce qui dans la divergence, tient avant tout à la méconnaissance. Notions et pratiques, façons de le dire font débat. Le concept canadien de résilience a ainsi été perçu du côté du renoncement en français. Or, le concept en anglais a des connotations puissantes et positives pour les individus, les communautés et pour les écosystèmes. 

Cet ensemble d’innovations organisationnelles, ces nouveaux agencements institutionnels, et tous les autres, absents de ce forum, rencontreront-ils les mêmes obstacles et résistances que vingt ans plus tôt ? c’est-à-dire le cloisonnement, le manque de moyens, comme le décrit le parcours singulier d’une ambition collective, présenté par Alain Laurent. Le chemin tracé par une expérience accumulée, en plus de trente ans, autrement dit un capital immatériel considérable, qui prend forme et renouvelle les solutions avec les générations, est-il suffisant pour se faire entendre et organiser des réponses à la mesure des défis ? L’avenir n’est pas écrit, mais toutes les contributions ont en commun de servir le bien commun. Constatons que nous sommes passés, en trente ans, de la valeur d’exception (« la belle pratique » oasis dans le désert) au repérable, quantifiable (même si en minorité statistique). Nous en sommes actuellement à besogner pour qualifier une « autre valeur » humaine, socioéconomique, écologique au regard des générations futures (nouveaux indicateurs de richesse). Autant de situations et de contextes dans lesquels l’énergie de la transformation sociale puise ses ressources. 

Nous en sommes peut-être au moment de l’inversion de la charge de la preuve. Prouver l’innocuité d’un produit chimique pour un industriel, c’est tout autre chose que de prouver sa toxicité en cas de problème, à la charge des pouvoirs publics. L’évaluation des coûts et gains de la norme REACH ISO 26000 (Registration Evaluation and Authorisation of Chemicals) par la Commission européenne, c’est 2,3 milliards d’euros, soit 0,05% du chiffre d’affaires de l’industrie chimique. C’est un gain de 50 milliards d’euros d’économie sur 25 ans pour les dépenses de santé et pour les dépenses environnementales pour les finances publiques.

c) Des contributions proposent des analyses de l’approche territoriale dans une vision d’ensemble. 

Celle de Pierre Calame affirme l’idée que le territoire est appelé à devenir l’acteur pivot du 21e siècle. On croyait à l’avènement d’une société, d’une économie sans grumeau. C’est au contraire des réseaux de relation, structurés et polarisés, qui émergent. À la fois trop petit et trop grand, l’Etat est maintenant sur la défensive : trop petit pour structurer les règles du jeu d’une économie mondialisée. Trop grand, anonyme, il ne sait pas prendre en compte la diversité des contextes et des situations. Mais, au-dessus, les entreprises multinationales, les très grandes banques, les fonds de pension surplombent, structurent le monde, l’économie et la production des connaissances. Toujours avec les mêmes lunettes qui empêchent de voir l’économie est beaucoup plus une idéologie qu’une science, ces connaissances assurent la médiation essentielle avec leur mise en œuvre pratique : entre la matière première ou le travail et une infinité de produits que le marketing se charge de rendre désirables et les multinationales de la distribution de rendre accessibles aux quatre coins de la planète. 

Prenons quatre défis majeurs de notre temps : l’insertion de l’activité humaine dans la biosphère, à la recherche d’un nouvel équilibre ; la gestion sociale ; la réduction des consommations d’énergie ; l’économie de la connaissance.  C’est bien le territoire, et non l’entreprise, qui est le mieux placé, organiquement, pour relever ces défis. Il  s’agit de potentialités à transformer, pas encore d’une réalité. Un certain nombre de conditions sont à réunir, que Pierre Calame développe dans son « Essai sur l’oeconomie », paru en 2009. 

Karl Bilkolzer part d’un focus microéconomique pour caractériser les potentiels d’un développement économique local : Microeconomics focus on the economic performance of the single enterprise, while macroeconomic approaches focus on the national economy and increasingly on the economy at a world wide level. In this view the single enterprise interacts directly with the national or the world economy more or less without any relationship to intermediate entities like neighbourhoods, communities, localities or regions. Although this might sound strange again, scientific efforts especially designed for the economic performance of neighbourhoods, communities, localities or regions were not seen as of any importance or necessity. Our findings are based on empirical research. Local Economic Development was by no means introduced as a new theoretical concept, developed or promoted by academics or other experts. To the contrary it emerged from very pragmatic activities of a huge variety of actors on the local or grassroots level. One of our first and also most encouraging findings were the  incredible numbers of already existing and successfully operating local economic development initiatives in more or less all parts of the world, not only in areas of economic crisis in Western Europe, where we started our research, but also in Africa, Latin America, Asia and the Pacific Islands. Therefore, we need not to reinvent the wheel, what we have to do is to analyse and evaluate all this practical approaches, identify the successful as well as the failing mechanisms and instruments and develop a systematic set of tools as well as a  coherent theoretical framework. Although this research can not build on a long academic tradition, the already existing knowledge is rather complex and well advanced. 
Les différentes contributions soulignent un fait majeur, développé plus particulièrement par  Mike Lewis (dans une contribution au CIRIEC en pièce jointe d’un des messages) : « The great transition : navigating social, economic, ecological in turbulent times ». The global challenges we face demand a radical transition from a globalised growth economy driven by escalating levels of debt to a federation of decentralised, social, and ecological economies. This paper is not merely a theoretical discussion, however. The thesis proposed for SEE (Social, Ecological, and Economic) Change builds upon historic and contemporary efforts by co-operative organisations to end usury, advance local land reform, reconstruct local food systems, and forge energy solutions that can decrease our dependence on fossil fuels. The dynamic and complementary innovations introduced in this paper explicate strategic pathways that need to be interconnected to shape the social and ecological system.

4.Conclusion dans une approche globale.

Les organisateurs du Forum asiatique de l’économie solidaire, le 7 novembre 2009, ont déplacé l’intervention sur les suites de l’Atelier 7. Il devait se tenir sous la forme d’un atelier. Il prend place dans la plénière d’introduction qui présente l’économie solidaire  dans une approche globale. 

Compte-tenu de cette modification, 

· les Pactes Locaux (www.pactes-locaux.org) qui ont accepté la responsabilité de mettre en œuvre les suites de l’Atelier 7 avec le soutien de la Fondation pour le progrès de l’homme, 

· avec l’Asian Alliance for Solidarity Economy (www.aa4se.org), partenaire principal dans le processus de préparation de la 5e rencontre de la Globalisation de la solidarité en Asie en 2013 

· et l’équipe d’animation de ce forum accueilli sur le site d’ALOE - Alliance pour une économie responsable, plurielle et solidaire) http://www.forums.socioeco.org//info/atelier7-w7tf, animé par Françoise Wautiez,  notamment Yvon Poirier et Martine Theveniaut qui vont intervenir à deux voix, lors de cette plénière, 

souhaitent mettre en évidence un ou deux traits majeurs, à partir des conclusions de ce forum internet.

Tant les illustrations que les analyses convergent pour formuler une voie de progrès, à Tokyo :

1 - La vision globale de l’économie solidaire concourt à « la grande transition » avec d’autres courants de pensée et d’action, notamment ceux du développement durable. Ils portent une finalité est commune : “remettre l’économie dans le bon sens et à sa juste place : un moyen au service des finalités du vivre ensemble, aux mêmes lieux dans un monde vivable pour tous : un monde fini de ressources, à partager de façon équitable,  de façon délibérée de façon démocratique.”

2- L’approche territoriale ouvre la possibilité de pondérer les excès des entrées thématiques et sectorielles, vers une approche globale. 

« Quand le focus est placé sur la filière (commerce équitable, monnaie sociale, finances sociales, consommation éthique, souveraineté alimentaire, etc.), l’Économie Solidaire, comme approche  traite les contraintes de territoire comme un paramètre parmi d’autres. Ceci correspond à la forme actuelle d’organisation des  réunions internationales du RIPESS ».

« L’ancrage territorial apparaît dès lors que l'on regarde la réalité de l’Economie Solidaire dans une approche territoriale, du local au global. Un avantage important de cette approche est de fournir une vision réaliste de son niveau de développement dans les localités, les pays et les continents. Elle permet d'examiner de manière plus rigoureuse ses différentes dimensions et facettes, à leur stade actuel de développement, dans une localité donnée. Ceci améliore la vision des aspects thématiques (ou filières) à renforcer, en vue de stimuler l'Economie Solidaire comme une économie alternative dans une localité donnée ». « Plus important encore, l’ancrage territorial aiguise l'accent sur le rôle de la gouvernance dans la promotion de l’Economie Solidaire comme alternative économique, dans le cadre du processus de globalisation ».
Texte d’introduction du forum internet 22 juin 2009. 

Il faudra poursuivre le débat sur cette approche territoriale : qu’est-ce que le territoire ? que veut dire l’ancrage territorial ? quel sens donner à ce vocabulaire d’une langue à une autre ? La notion est d’ailleurs en train d’évoluer, notamment en Europe où la Commission européenne le reprend à son compte pour faire de « la cohésion territoire » le troisième pilier de son projet global (avec la compétitivité économique et l’équité sociale). Dans l’objectif de « garantir le développement harmonieux de tous les territoires et permettre à leurs habitants de tirer le meilleur parti de leurs caractéristiques propres ».

Ce débat est un élément de la suite éventuelle de ce forum.

3- La politique de la preuve, à partir d’une approche territoriale ouvre le chantier de la co-responsabilité de façon à la fois théorique et pratique, concrète et opérationnelle. C’est un élément d’une stratégie globale, compréhensive et intercuturelle.

Comment produit-on de la convergence à partir d’acquis, de réponses, de savoir-faire qui évoluent ? L’originalité des contributions est de tirer leurs enseignements de l’analyse des réalités inscrites dans leurs contextes. Elles mettent en évidence forces et faiblesses pour dégager de réels potentiels.

Dans un monde incertain, elles permettent de penser les processus de convergences, les articulations, les interactions, autrement dit l’apprentissage des coopérations, animées par le principe de coresponsabilité, pour une mondialisation à visage humain. 

« Il faudra un jour faire figurer dans nos textes l’importance des arrières-plans culturels individuels et collectifs, sans doute à la base des cloisonnements et des logiques excluantes contre lesquelles nous nous battons. À juste titre. Peut-être un jour évoquer l’éducation scolaire et extra-scolaire, la formation, la référence à l’écologie, première science de la relation..." écrit Alain Laurent.

Cet aspect des contributions fera l’objet d’une synthèse ultérieure, car le temps manque pour le faire dans de bonnes conditions de temps, avant le départ à Tokyo (le 3 novembre). L’impératif, c’est la traduction.

Dès mise en ligne de cette synthèse en trois langues, vous aurez jusqu’au 2 novembre pour réagir. Merci d’avance de le faire pour nous permettre d’en tenir compte le 7 novembre.

Rendez-vous dans la seconde moitié du mois de novembre pour un complément de cette synthèse et les principales conclusions de cette rencontre internationale (programme sur http://solidarityeconomy.web.fc2.com/en/program.html),  notamment concernant les suites de l’Atelier 7 / Workshop 7 Task Force.
L’équipe d’animation.


